
 
Compte rendu 

Réunion d’échange et de proposition 
Puyricard (13) – Samedi 2 mars 2019 

 

➢ Accueil par l’organisateur. 

23 personnes présentes 

Documents ressources à disposition des participants du débat 

➢ Présentation générale du CSC ML Davin : 

Notre Centre Socio Culturel, structure de proximité au cœur de la vie quotidienne des 

habitants est une association loi 1901 Agréée “centre social” par la Caisse d'Allocation 

Familiales des Bouches-du-Rhône depuis 1976.  

A ce titre le Centre Socio-Culturel est un acteur du développement social local sur le 

territoire de Puyricard qui favorise l’émergence de projets de développement social et 

d’économie solidaire menés par les habitants. 

Dans notre dernier agrément validé en janvier 2019 par la CAF 13 pour une période de 
4 années, nous avons déterminés 4 axes principaux qui guideront le développement de 
nos actions, dans les années à venir, dont le « renforcement de l’implication des 
habitants », avec comme objectif de : 

• Développer une culture du pouvoir d'agir et de participation, 

• Favoriser l’engagement et la responsabilisation des habitants. 

• Favoriser l’implication et la prise d’initiative de la population du territoire dans des 

projets collectifs 

C’est cette orientation qui explique la volonté du Conseil d’Administration du CSC M-L 

Davin d’organiser une réunion locale du grand débat national 

➢ Présentation du déroulement du débat 

• Les règles du débat : Dans ce débat, toute personne peut s’exprimer librement sous 

réserve de respecter la charte nationale dont il est rappelé les principaux principes ( 

pluralisme, d’argumentation, de transparence et de laïcité. 

• La méthode de débat :  

- En fonction du nombre de participant, ce débat est organisé en séance plénière, 

plutôt qu’un format du type « atelier participatif ».  

- A tour de rôle, les participants prendront la parole, tout en respectant un temps de 

parole limité, afin de présenter et ou proposer des actions ou solutions concrètes 

et réalisables pour résoudre les problèmes. 



• Modalités de restitution : Les organisateur sollicitent les participants, pour prendre 

des notes du débat. Un compte-rendu sera rédigé par le CSC ML Davin à l’issue de la 

réunion.  

• Les thèmes du débat 

Afin de pouvoir aborder les 4 thèmes généraux, la réunion sera divisée en 4 périodes 

de ¾ heures, afin de limiter le débat à 3 heures. 

Mise au vote pour connaitre l’ordre des thématiques 

 

➢ Le débat : Début du débat à 14h15 
 

• Transition Ecologique  
 
❖ Problème de Pollution 
✓ Obliger au colmatage des puits de pétrole qui ne sont plus exploités 
✓ Lutter contre les déchets en mer / déchets satellitaires en renforçant les 

contrôles, et/ou en instaurant des sanctions 
✓ Nécessiter d’intervenir en urgence pour régler le problème de la pollution 

Toutefois, la régulation de ce problème ne peut pas se faire en surtaxant les 
citoyen ( taxes relatives à l'écologie ) 
Plutôt que de créer et développer des entreprises facilitant le recyclage, il est 
préférable de favoriser le changement de mentalité et les habitudes des 
citoyens 
▪ Favoriser l’éducation de tous, et notamment des plus jeunes 
▪ Inviter à consommer moins de plastique / revenir au verre et aux consignes 
▪ Favoriser le tri à la source, le compost… 
▪ Aider à l’installation des producteurs locaux bio, afin de favoriser le locavore 
▪ « Balayer devant sa porte » en faisant tous au quotidien des petits geste pour 

lutter 
▪ Aider au changement des mentalités en appliquant les amendes prévues sur 

les déchets sauvages 
▪ Sanctionner les incivilités de manière plus rigoureuse : Dépôt d’ordure, 

mégots, déjections canines…  
▪ Inviter chacun à des petits gestes pour réduire les déchets (ex : couches 

lavables) 
▪ Soutenir et accentuer la politique du 0 déchets, et notamment de la disparition 

des pdt à base de pétrole la transformation des déchets plastiques 
▪ L’état et les collectivités locales doivent se montrer exemplaire dans ce 

domaine  
Ex : Donner les moyens nécessaires aux écoles pour que le tri sélectif puisse 

de faire totalement, revenir au gastro en alu dans les cuisines collectives, 
plutôt que l’usage actuel des barquettes carton 

✓ Mise en place de directives nationales favorisant l’écocitoyenneté 
▪ Anticiper la saturation des usines de recyclage de déchets. 
▪ Imposer le recyclage local ex : Pb des déchets venant de Corse sur le 

continent. 
▪ Renforcer l'exemplarité des collectivités dans la réduction des déchets ou la 

pratique du tri sélectif 
Ex : Réduire les consommables jetables, abandonner la vaisselle jetable au 
sein de nos institutions ou collectivités en favorisant le recyclage  



▪ Obliger les entreprises, et collectivités à organiser la collecte du tri sélectif avec 
des bennes spécialisées.  

▪ Faire appliquer les lois sur la pollution lumineuse nocturne, en sanctionnant 
les entreprises réfractaires à l’extinction des lumières, enseignes, ou autres 
publicités. 

▪ Réduire les packaging, en imposant aux industriels de mettre fin à l’usage des 
emballages en plastique et des conditionnement à l’unité… 

 
❖ Déplacements et transports 

 
✓ Prendre des mesures pour privilégier l’usage des transports publics afin de 

réduire l'usage de la voiture. 
▪ Réduire sur certaines lignes locales la taille des bus, très souvent partiellement 

remplis, et augmenter la fréquence. 
▪ Revoir le tracé des parcours afin qu’ils soient plus adaptés (en temps et en 

usage) aux besoins des usagers. 
Ex : Renforcer la fréquence des bus pour descendre à Aix. 

▪ Revoir l'interdiction des mobylettes électriques.  
✓ Développer le transport fluvial. 
✓ Renforcer la cohérence dans le soutien aux modes de transport, facteur de 

confiance. 
 
❖ Energie : 
✓ Développer l’usage de l’énergie hydraulique, en Développant l'hydraulique au fil 

de l'eau. 
✓ Favoriser les motorisations et les modes de chauffage utilisant des énergies non 

fossiles.  
✓ Dire la vérité sur le coût des éoliennes qui sont une pollution visuelle et animale. 

 
❖ Propositions diverses : 

▪ Financer la révolution écologique par une taxation des entreprises 
internationales. 

▪ Accroître la présence de murs végétaux et des toits végétaux qui permettent 
une économie de consommation d’énergie. 

▪ Réglementé l’entretien des fossés en bord de route, source de biodiversité, 
dont la tonte est effectuée de manière sauvage ou avec des produits 
chimiques. 

▪ Remettre en cause l’interdiction de brûlage de déchets verts à la campagne 
lorsque le site de collecte est à plus de 5 kms. 

▪ Maîtriser la pénétration des sangliers dans les plaines. 
▪ Mettre fin à l’obsolescence programmée, afin de réduire le changement 

régulier d’appareils ménagers ou électroniques. 
▪ Obliger Apple et Microsoft à maintenir leurs systèmes d’exploitation au moins 

12 ans après la fin de commercialisation. 
▪ Equilibrer les investissements routiers vs transports collectifs. 
▪ Réduire les contraintes normatives pour encourager l’entrepreneuriat. 

 
 
 
 
 



• Organisation de l'Etat et des services publics 
 
❖ Organisation de l'Etat 

 
Réduire le nombre de niveaux administratifs  
▪ Supprimer certains échelons administratifs  
▪ La suppression du département permettrait de faire des économies 
▪ Redonner à l'Etat la compétence de l’aménagement du territoire et supprimer 

les niveaux autres que les Mairies afin de maintenir de la proximité avec les 
usagers  

 
❖ Organisation des services publics 

 
✓ Maintenir des services publics de proximité, sous peine de voir mourir la 

vie rurale 
▪ Veiller à maintenir le lien social que représente certains services de proximité  
▪ Maintenir les services publics dans les campagnes  
▪ Remettre la notion « humaine » au centre de la réorganisation du service 

public, au détriment de la simple « analyse comptable »de réduction des 
couts. 

▪ Conserver les services public (Postes, Justice, Ecole, services de santé, gares 
( ex Pertuis)) dans les campagnes et petites villes. 

▪ Prévoir des accompagnements dans le cas de fermeture des maternités et 
hôpitaux en zone rurale  

▪ Elargir les heures d'ouverture des services publics ou décaler les heures en 
fin de journée (ex 16h-19h)  

▪ Ne pas supprimer le lien de proximité que représente le directeur d’école 
(projet loi février 2019 ) 

▪ Redonner aux écoles des moyens supplémentaires dans les écoles 
élémentaires pour développer le travail administratifs secrétaires   

 
✓ Face au déploiement des service public par Internet : 
▪ Maintenir le libre choix pour les administrés des services publics entre utiliser 

Internet ou se déplacer. 
▪ Développer l'humain et ne pas tout miser sur Internet  
▪ Comprendre qu'un français sur 4 n'a pas accès à Internet et adapter en 

conséquence procédures 
▪ Face à un fossé numérique de certaines personnes, accompagner les 

personnes âgées, et ou sans outils numériques dans les démarches 
administratives (permanence, assistance…)  

Ex : Aider les citoyens dans les démarches administratives (ex : carte grise) 
       Faciliter les contacts avec certains services publics (CAF, Pôle emploi)  

▪ Veiller à ne pas créer l'exclusion via des procédures non adaptées aux 
personnes handicapées (ex : SNCF)  

▪ Renforcer les moyens des structures associatives de proximité pour aider les 
habitants dans leurs démarches administratives  

▪ Lutter contre la déshumanisation des services publics pour les publics fragiles 
(personnes dépendantes)  

▪ Supprimer la surtaxation des appels téléphoniques aux services publics de 
première nécessité (ex : APA / CPAM) 



▪ Avec l’informatisation et la numérisation des données, éviter la transmission 
inutile de documents administratifs  

 
✓ Créer de nouveaux services publics pour inciter à la reprise économique  

Ex :  Aide pour les PME/PMI à exporter  
 
❖ Propositions diverses 

▪ Mettre en place des aides (logistiques) aux victimes des agressions 
▪ Simplifier les procédures d'accès aux droits pour les personnes multi-

employeurs rémunérées via le CESU  
▪ Revoir les processus AT / IJ pour les personnes à employeurs multiples gérés 

par le CN CESU 
▪ Moderniser le fonctionnement de la DGFIP pour les entreprises en facilitant la 

gestion en flux tendus  
▪ Elargir les habilitations délivrées par l’Agence Régionale de Santé pour la pose 

d’un défibrillateur cardiaque  
▪ Revoir les évaluations d'effectifs pour intégrer des critères humains  
▪ Renforcer les moyens des EPHAD / Prévoir l'utilisation des finances des 

personnes seules ne pouvant rester à domicile 
▪ Aider les personnes handicapées qui créent leur emploi en allégeant leurs 

charges sociales 
▪ Développer le contrôle des EPHAD privés  
▪ Organiser le maintien de l'emploi des personnes proches de la retraite en 

appui des jeunes 
▪ Développer l'attrait des métiers d'aide à la personne  
▪ Revaloriser les métiers tels que les aides-soignants  
▪ Accompagner la motivation des personnes qui accompagnent les personnes 

âgées  
▪ Développer la vie en collectivité en aidant les enfants à maîtriser les concepts 

de solidarité vs compétition Renforcer les moyens d'accompagnement des 
activités des enfants  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



• La fiscalité et les dépenses publiques 
 
❖ Améliore l’information des citoyens sur les impôts 

▪ Renforcer l'information des citoyens sur l'utilisation des impôts en 
commençant par développer une information dans les écoles ou collèges pour 
les jeunes et enfants. 

▪ Simplifier les impôts pour que cela soit plus compréhensible par tous. 
▪ Renforcer l'égalité entre les français sur les taxes et les impôts.  

 
❖ Pour réduire le déficit public il faut  
✓ Agir sur les impôts 
▪ Rendre la France fiscalement attractive (c'est en attirant les capitaux que l’on 

peut créer de l'emploi).  
▪ Supprimer les niches fiscales (surtout celles qui ne concernent que quelques 

privilégiés). 
▪ Réduire la complexité et réduire l'instabilité actuelle de la fiscalité - modification 

permanente du mode de calcul de l’impôt, à l’image de l'ISF.  
▪ Ne pas remplacer la suppression de la Taxe d’habitation par d'autres impôts 

pour compenser les finances.  
▪ Grace au prélèvement à la source, mettre en place la perception de l'impôt 

dès le 1er euros, en supprimant le plafond actuel de 61 euros. 
 

✓ Réduire les Dépenses publiques 
▪ Réduire et ré-orienter les dépenses publiques (Etat et des collectivités). 
▪ Réduire le gaspillage de fonctionnement des représentants élus (S'inspirer 

des pratiques allemandes ou danoises). 
▪ Plafonner les indemnités chômage en fonction des revenus, en diminuant le 

plafond actuel. 
▪ Limiter les allocations familiales versées par la CAF à max 5 enfants.  
▪ Remettre en cause les allocations familiales pour les personnes à haut niveau 

de revenus. 
▪ Renforcer les contrôles de la CAF (sur les parents isolés par exemple).  
▪ Orienter les financements de la BPI sur des innovations favorisant la transition 

écologique. 
▪ Redonner à l’état la maîtrise de sa fiscalité et des dépenses publiques.  

 
❖ Comment rendre la fiscalité plus juste et efficace 

▪ Aider financièrement la venue du premier enfant (quel que soit le revenu du 
foyer). 

▪ Favoriser l'intéressement et la participation aux bénéfices sur des bases de 
partage égalitaire. 

▪ Accompagner les petits propriétaires qui subissent la CSG en adaptant le 
plafond du microfoncier au marché local. 

 
❖ Propositions diverses : 

▪ Permettre aux communes de taxer les opérateurs ne respectant pas leurs 
engagements de déploiement de la fibre. 

▪ Infliger des sanctions aux fonctionnaires de la Commission Européenne qui 
n’en font pas assez pour lutter contre les GAFA. 

▪ Doter l'Europe d'un pouvoir de sanctions plus fortes contre les GAFA qui 
exploitent nos données et échappent à l'impôt  



• La démocratie et la citoyenneté 
 
❖ En qui faite vous le plus confiance pour vous représenter dans la société 

 
▪ En raison d’une réelle proximité avec les citoyens, il est préférable de 

repositionner l’accès aux services publics au niveau des mairies et des mairies 
annexes  

▪ Toutefois, pour améliorer cette relation, il est important de prendre en compte 
les attentes des citoyens sur le devenir de nos villes, villages et quartiers 

 
❖ Que faire pour renouer le lien entre les citoyens et l’état 

 
✓ Mandats électifs et fonctions 
▪ Réduire de moitié le nombre de parlementaires. 
▪ Réduire le nombre d'élus (et le nombre de Vice-Présidents sur les métropoles). 
▪ Limité encore plus le cumul des fonctions éligibles + commissions diverses. 
▪ Imposer un quorum minimum d’élus (députés, sénateurs…) pour le vote des 

lois. 
▪ Veiller à l'exemplarité des élus - Sanctionner réellement les élus qui ont fauté  
▪ Aligner les règles de cumul Emploi-Retraite des Elus et responsables de 

missions nationales avec celles des salariés  
▪ Être vigilant sur les conflits d'intérêts  

 
✓ Participation des citoyens 
▪ Utiliser le référendum pour de grandes décisions  
▪ Tenir compte de la parole des citoyens  
▪ A la place du Référendums d'Initiative Citoyenne, utiliser les instances telles 

que les conseils de quartiers et conseils citoyens pour consulter les habitants.  
Accroitre les moyens accordés à ces instances citoyennes.  
Accroitre les contrôles auprès des collectivités territoriales afin de sanctionner 
les institutions qui ne respectent pas les procédures de consultation des 
citoyens 

▪ Gouverner sans passer par les ordonnances  
 
❖ Réduction nombre d’élus / proportionnelle 

▪ Introduire la proportionnelle dans une dose limitée à 5 %  
▪ Faire attention toutefois à ne pas revenir dans les défauts de l’instabilité de la 

IV -ème république et conserver les atouts de fonctionnement de la V-ème 
république. 

 
❖ Propositions diverses : 

▪ Remettre en place le service militaire / service national afin de faire une 
éducation à la citoyenneté 

▪ Proposer des formations en lien avec les possibilités d'emploi dans la gestion 
locale  

 
 
 
 


